ATTESTATION A COMPLETER PAR LES MEMBRES DU
PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DU PERSONNEL DE MAITRISE, GENS DE METIER ET DE SERVICE EN VUE DE

L'ATTRIBUTION DE L'ALLOCATION DE FOYER

	Membre du personnel qui introduit la demande

	1
	Nom et prénoms :
	

	2
	Lieu et Date de naissance :
	

	3
	Adresse personnelle :


	

	4
	Etablissement (matricule)
	
	8
	0
	
	
	2
	6
	
	
	
	

	5
	Fonction :
	

	6
	Situation administrative (1):
	CONTRACTUEL(LE),TEMPORAIRE, STAGIAIRE OU DEFINITIF(VE)

	7
	Numéro matricule :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Numéro national (2) :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Traitement (3) : 
	

	10
	Numéro IBAN :                              BE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Conjoint ou personne avec laquelle l'agent cohabite

	11
	Nom et prénoms :
	

	12
	Lieu et Date de naissance :
	

	13
	Fonction exercée :
	

	14
	Situation d’emploi (1):
	Public/privé/chômage/mutuelle/pension

	15
	Dénomination de l'employeur :
	

	16
	Traitement : (3)

(ne concerne pas les personnes occupées dans le privé)
	

	17
	Bénéfice de l'allocation de FOYER (1)(4)
	OUI  -  NON

	
	Si OUI, adresse de l'employeur :
	


INFORMATIONS FISCALES

	18
	Conjoint fiscalement à charge (5) : (1)
	OUI  -  NON

	19
	Nombre d'enfant(s) fiscalement à votre charge :
	

	20
	Marié-cohabitant légal-célibataire-divorcé-veuf-séparé  (1)
	


Déclare sur l'honneur :

que les conjoints ou les agents qui cohabitent (6), au cas où ils bénéficient d'un traitement égal, ont décidé de commun accord que le membre du personnel visé à la rubrique 1 sera le/la bénéficiaire de l'allocation de foyer (7)

que les renseignements précités sont sincères et exacts.

qu'il/qu'elle communiquera immédiatement toute modification aux rubriques 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18 de même que tout changement à l'état civil (rubrique 20) au moyen d'une nouvelle déclaration établie selon le même modèle et la date à laquelle cette modification ou ce changement intervient.

Fait à                           le

Signature du membre du personnel
introduisant la demande.

(1) Biffer la mention inutile.

(2) Le numéro national figure parfois au dos de la carte d'identité; il figure sur la carte SIS (carte de mutuelle)

(3) Par traitement, on entend le montant annuel octroyé (100 %) qui se situe dans l'échelle des traitements développée telle qu'elle est fixée pour des prestations complètes, donc sans tenir compte des allocations et des indemnités, ni de la liaison à l'index.

(4) Si le conjoint ou la personne avec laquelle l’agent cohabite est employé par les pouvoirs publics et qu’il ne bénéfice pas de l'allocation de foyer, joindre une attestation de son employeur.

(5) Le conjoint est à charge lorsqu’il ne perçoit aucun revenu professionnel ou assimilé. Par revenu professionnel, il faut entendre tout revenu provenant d’une occupation salariée ou indépendante. Par revenu assimilé, il faut comprendre : les allocations de chômage, les pensions, les indemnités de mutuelle.

(6) Agents qui cohabitent et qui remplissent les conditions visées à l’article 13 §1er, 1°, 2ème tiret du décret du 4 mai 2005 portant exécution du Protocole d’accord du 7 avril 2004 entre le Gouvernement de la Communauté française et les organisations syndicales représentatives au sein du Comité de négociation de secteur IX et du Comité des services publics provinciaux et locaux – section II.

(7) Biffer dans le cas où le traitement est différent.

Cette déclaration est à envoyer via votre chef d’établissement à la Direction déconcentrée du Service général de la gestion des Personnels de l’Enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles dont relève votre établissement.
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